
CHAPITRE 137

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration La compagnie Paquet, limitée

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

ATTENDU que La compagnie Paquet,
limitée a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de cette compa-
gnie de créer un fonds de pension pour ses
employés;

Que cette compagnie a été constituée
en corporation par la loi 1 Édouard VII,
chapitre 73 et qu'en vertu de ladite loi elle
n'est pas autorisée à ce faire;

Qu'il y a lieu également d'augmenter le
pouvoir d'emprunt de la compagnie;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 1 Édouard VII,
chapitre 73, est modifié en ajoutant après
le paragraphe g, le suivant:

"h) Établir et maintenir des associa-
tions, institutions, caisses, fiducies, fonds
de pension et commodités de nature à
profiter aux employés ou aux anciens em-
ployés de la compagnie (ou de ses prédéces-
seurs en affaires) ou dépendants ou pa-
rents de ces personnes, ou d'aider à leur
établissement et maintien; et d'accorder
des pensions et allocations et d'effectuer
des paiements d'assurance, et de souscrire
ou garantir des fonds pour fins de charité
ou de bienfaisance ou pour toute exposi-
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tion ou pour tout objet public, général ou
utile.

L'exercice des pouvoirs ci-dessus et les
modalités du fonds de pension seront
décidés par les directeurs subordonneraient
à l'approbation préalable du Surintendant
des assurances de la province."

2 . L'article 10 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 1 0 . Le montant des bons et obli-
gations ne devra pas excéder un million
de dollars."

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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